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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Autorisations
Question écrite n° 42447

Texte de la question

M. Jean-Louis Masson demande a Mme le ministre de l'environnement de bien vouloir lui indiquer les textes
fixant les limites de bruits autorises au niveau des installations classees ainsi que les modalites de controle du
respect de ces limites.

Texte de la réponse

Madame le ministre de l'environnement a pris connaissance avec interet de la question posee par l'honorable
parlementaire concernant la reglementation sur le bruit applicable aux installations classees. Les emissions
sonores des installations classees sont reglementees par l'ensemble des textes suivants : l'arrete du 20 aout
1995 fixant les regles generales applicables a l'ensemble des installations classees, a l'exception de celles
visees par les textes sectoriels ci-apres ; les arretes du 29 fevrier 1992 (modifies par les arretes du 29 mars
1995) fixant les regles techniques auxquelles doivent satisfaire les elevages de veaux de boucherie et/ou de
bovins a l'engraissement, les elevages de vaches laitieres et/ou mixtes et les porcheries de plus 450 porcs, au
titre de la protection de l'environnement ; l'arrete du 1er mars 1993 relatif aux prelevements et a la
consommation d'eau ainsi qu'aux rejets de toute nature des installations classees pour la protection de
l'environnement ; l'arrete du 3 mai 1993 relatif aux cimenteries ; l'arrete du 14 mai 1993 relatif a l'industrie du
verre ; l'arrete du 6 janvier 1994 relatif a l'industrie papetiere ; l'arrete du 13 juin 1994 fixant les regles
techniques auxquelles doivent satisfaire les elevages de volailles et/ou de gibiers a plumes soumis a
autorisation au titre de la protection de l'environnement ; l'arrete du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations
de carrieres et aux installations de premier traitement des materiaux de carrieres. Le respect du controle des
limites est assure par l'inspection des installations classees. Cette instance peut proceder a des releves
acoustiques ou demander que les mesures soient effectuees par un organisme ou une personne qualifiee, aux
frais de l'exploitant. La methode de mesure a appliquer est fixee par l'arrete du 20 aout 1985.
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